
24 HEURES

IIIMERCREDI 18 NOVEMBRE 2009

Paris

Hauts-de-Seine

Seine-Saint-Denis

Val-de-Marne

Seine-et-Marne

Yvelines 

Essonne

Val-d'Oise 

Ile-de-France

511 kg

422,6 kg

470,3 kg

438,4 kg

582 kg

483,6 kg

538,6 kg

500,4 kg

492 kg

168 €

93 €

87 €

88 €

102 €

84 €

105 €

81 €

106 €

Quantité
de déchets

collectés en 2007 
(par habitant et par an)

Montant moyen
de la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères

(par habitant en 2008)

MÉTAUX PRÉCIEUX Publicité

Faites une affaire en or !

PRATIQUE

Le 20 NOVEMBRE 2009 de 13h à 20h.
Le 21 NOVEMBRE 2009 de 10h à 17h.

HÔTEL MERCURE
Rue Jean Moulin -95470 SAINT WITZ � 06 31 04 34 95

Un spécialiste de VPO (Valeurs Précieuses & Or),
société spécialisée dans l’achat de métaux précieux
vous recevra, en toute discrétion, pour estimer vos
bijoux (cassés ou non), argent, or dentaire, lingot, pièce
d’or ou d’argent, platine etc...

VPO, présent sur toute la France, a mis en place un
réseau de rachat de métaux précieux par l’intermédiai-
re des buralistes qui, par ce biais, compensent en par-
tie la baisse de leur activité.

La société strasbourgeoise rachète tous métaux pré-
cieux en fonction de leur pureté et de leur poids
spécifique pour les remettre, après recyclage, dans le
circuit industriel et médical.
L’opération d’achat est ouverte à toute personne

majeure munie d’une pièce d’identité. «Qui n’a pas au fond d’un tiroir : une boucle d’oreille
dépareillée, un bijou cassé…?» Après expertise, les pièces feront l’objet d’une
proposition d’achat, règlement comptant.

SAINT WITZ
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� Plus d’une centaine de
syndicats ou structures inter-
communales gèrent la collecte
et le traitement des déchets en
Ile-de-France.
� 5,7 t de déchets ménagers et
assimilés ont été collectés en
2007. Plus de la moitié des dé-
chets, soit près de 3 t, finit inci-
nérée.
� 21 %, soit 1,3 t, sont stockés
dans des décharges.
� 24 % sont valorisés par le re-
cyclage, le compost ou la pro-
duction de chaleur (méthanisa-
tion).
Grâce à la collecte sélective, la
quantité de déchets résiduels,
destinés à être brûlés ou en-
fouis, a baissé de 12 % depuis
2000.
� 6 % des gaz à effet de serre
émis en Ile-de-France provien-
nent du traitement des déchets.
� 46 millions de kilo-
mètres. C’est ce qu’ont par-
couru les camions qui transpor-
tent les déchets en 2006. C’est
1,5 % du trafic global des ca-
mions dans la région.

REPERES

Ile-de-France

Flambée des taxes sur les ordures ménagères
TTENTION, ça brûle ! Il n’y aA pas que la planète qui se ré-

chauffe en raison de la production
de déchets. Alors que le volume des
poubelles tend à stagner depuis en-
viron quatre ans, le coût du traite-
ment des ordures en Ile-de-France,
lui, flambe aussi. Une inflation direc-
tement subie par les 99 % de mé-
nages franciliens concernés par la
taxe sur l’enlèvement des ordures
ménagères.

Cet impôt local « a augmenté en
moyenne de 47 % en Ile-de-France
depuis neuf ans », a révélé hier l’Ob-
servatoire régional des déchets (Or-
dif), qui tenait une conférence de
presse pour présenter son rapport
annuel. Les experts ont épluché les
rapports d’activités de la centaine de
syndicats et structures diverses qui
gèrent la collecte et le traitement des
ordures ménagères dans la région.
Un enchevêtrement d’acteurs qui
rend l’analyse des coûts plutôt com-
plexe. Peut-être à dessein. « Rien n’a
jamais été fait pour qu’on sache

combien coûte exactement l’enlève-
ment des ordures, confie Eric Che-
vaillier, président de l’Ordif et élu PS
au conseil régional. La partie finan-
cière n’est jamais abordée quand on
présente des plans de réduction des
déchets. »

« Depuis une dizaine
d’années, elle augmente
de 5 % par an de façon

quasi constante »

Selon les chiffres collectés par l’orga-
nisme, l’Etat a prélevé 1,2 milliard
d’euros sur les ménages et les entre-
prises assimilées en 2008. C’est 380
millions d’euros de plus qu’en 2000.
Rapporté aux 11,5 millions d’habi-
tants de la région, le coût du traite-
ment des déchets équivaut à 106 �

par an et par habitant en Ile-de-
France, alors que la moyenne natio-
nale oscille autour de 90 �.

Les collectivités jetteraient-elles
par les fenêtres les deniers dévolus

aux poubelles ? Selon l’Ordif, l’aug-
mentation des taxes serait plutôt la
conséquence « des lourds investisse-
ments réalisés ces dernières années,
notamment pour mettre aux normes
environnementales européennes les
18 incinérateurs de la région », ex-
plique Helder de Oliveira, le direc-
teur de l’observatoire. La généralisa-
tion de la collecte sélective, qui
implique l’embauche de personnel
et davantage de tournées de ramas-
sage, contribue aussi à la hausse des
coûts.

« Depuis une dizaine d’années, la
taxe sur les ordures ménagères aug-
mente de 5 % par an de façon quasi
constante, souligne Eric Chevaillier.
Ce rythme n’est pas tenable. A long
terme, la pression sociale va forcer
les élus à faire des choix. »

Soulager les contribuables ou fi-
nancer la valorisation des déchets et
la préservation de l’environnement ?
L’Ordif craint que cet arbitrage ne
s’opère au détriment « d’investisse-
ments nécessaires » dans les usines
chargées de détruire ou de transfor-
mer en nouvelles matières premières
les poubelles des Franciliens.

Selon l’observatoire, la politique
francilienne de gestion des déchets
produit pourtant des effets positifs.
La région capitale figure ainsi parmi
les champions européens de l’inci-
nération. La part, réduite, d’ordures
mises en décharge la place juste der-
rière les pays nordiques, l’Allemagne
ou la Belgique.

Christel Brigaudeau

Argenteuil

Les profs en grève pour
le retour de leur collègue

AMUS EN GRÈVE »,
« Donnez-nous les«C m o y e n s d e t r a-

vailler »… Ces affiches décoraient,
hier, les grilles grises du collège Al-
bert-Camus à Argenteuil. Vingt-deux
professeurs sur 25 présents ont
cessé le travail pour réclamer le re-
tour d’un de leur collègue, Stéphane.
Professeur de technologie, nommé
depuis trois ans au sein de l’établis-
sement, cet enseignant de 33 ans a
appris sa nouvelle affectation le
mois dernier. « Je suis TZR (NDLR :
titulaire de zone de remplacement), je
suis donc amené à occuper des
postes en zone de remplacement »,
explique l’intéressé.

Seulement voilà, « nous pensions
logiquement que Stéphane retrouve-
rait le poste de M. Rabineau, profes-
seur de technologie parti à la retraite
le 5 novembre dernier », détaille
Emile Michaut, professeur docu-
mentaliste en grève. « Au lieu de ça,
on apprend que Stéphane est
nommé dans un collège à Villiers-le-
Bel, et que c’est un contractuel qui
reprend son poste dans notre éta-

blissement. Ce n’est vraiment pas co-
hérent », regrette une autre ensei-
gnante, conseillère pédagogique.
« D’autant que, pour ma part, ça ne
me dérange pas d’aller à Villiers », in-
tervient le remplaçant de Stéphane.

Les professeurs ont fait circuler
une pétition manifestant leur désac-
cord avec le rectorat. Outre une « af-
fectation incohérente », ils redoutent
les conséquences de cette mutation.
« Nous sommes un établissement

où l’accent a été mis sur les nou-
velles technologies. Et, c’est juste-
ment Stéphane qui s’occupait de
toute cette partie-là. Depuis son ar-
rivé dans le collège, il a permis de dé-
velopper d’importants projets autour
de ce thème. C’est lui qui gère égale-
ment la maintenance du réseau in-
formatique », précise Emilie Mi-
chaut. « Le tout sur mon temps
libre », rappelle Stéphane. « Au-
jourd’hui, c’est tout le fonctionne-
ment du collège qui est menacé, à
cause notamment des pannes infor-
matiques. Plus personne ne peut
s’occuper de ces problématiques »,
insiste une enseignante.

« Je ne comprends pas leur déci-
sion », commente le spécialiste. A la
suite du mouvement de grève, une
délégation de professeurs a finale-
ment été reçue à l’inspection acadé-
mique, à Osny, en fin d’après-midi.
Mais deux heures de discussions n’y
ont rien fait, l’inspection refuse de re-
venir sur sa décision ; Stéphane res-
tera à Villiers-le-Bel.

Maïram Guissé

 ARGENTEUIL 

Les parents
d’élèves
de Jules-Ferry
toujours mobilisés

LUS de deux mois aprèsP la rentrée scolaire, les
parents d’élèves de l’école
maternelle Jules-Ferry restent
mobilisés. Ils réclament la
réouverture d’une huitième
classe. L’inspection
académique leur a pourtant
signifié qu’il n’y en aura pas
mais cela ne les a pas
découragés. Jeudi soir, ils
occuperont, pour la deuxième
nuit, l’école côté maternelle.

 SANNOIS 

Eric Besson à la
Fondation d’Auteuil

RIC BESSON, ministre deE l’Immigration et de
l’Intégration, rencontre cet
après-midi des mineurs
étrangers isolés au lycée
professionnel Saint-Jean de la
Fondation d’Auteuil. Hier,
Didier Arnal, président PS du
conseil général, a critiqué cette
venue, « s’étonnant » qu’un
ministre vienne visiter un
établissement « habilité et
financé par le conseil général,
sans inviter les élus du conseil
général »…

VIVRE DANS
LE VAL-D’OISE

 ENGHIEN 

Venez rencontrer
un écrivain-
explorateur

A LIBRAIRIE le Chant duL monde accueille cet
après-midi l’écrivain danois
Jorn Riel. Cette rencontre
littéraire est ouverte à tous
ceux qui souhaitent découvrir
et interroger cet homme au
parcours extraordinaire qui vit
aujourd’hui en Malaisie.
Ecrivain et explorateur, Jorn
Riel a passé plus de seize
années au Groënland.
De 16 heures à 18 heures, 20,
rue de Mora.

ARGENTEUIL, HIER. Les professeurs du collège Albert-Camus
à Argenteuil souhaitent le retour de leur collègue Stéphane Mavit,
enseignant en technologie. (LP/M.G.)


